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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 282/APF/SS/mct du 3 février 2016 du Président de l’assemblée de la 

Polynésie française reçue le 4 février 2016, sollicitant l’avis du C.E.S.C. sur une proposition 
de « loi du pays » relative à la protection, à la promotion et soutien de l’emploi local 
dans le secteur privé en Polynésie française ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 4 février 2016 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Education-emploi » en date du 1er mars 2016 ;  
 
Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française a adopté, lors de la 

séance plénière du 3 mars 2016, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
I - OBJET 
 

La présente saisine, soumise à l’avis du Conseil Economique Social et Culturel de la 
Polynésie française (CESC), a pour objet une saisine portant sur une proposition de loi du 
pays relative à la protection, à la promotion et au soutien de l’emploi local dans le secteur 
privé en Polynésie française. 
 
 
II – PROPOS LIMINAIRES 
 

La proposition de loi du pays soumise à l’avis du CESC mérite d’être examinée à la 
lumière de plusieurs faits marquants : 

 
• Un premier projet de loi du pays « relative à la protection de l’emploi local 

dans le secteur privé » a été soumis à l’avis du CESC en 2007 : 
 
Le CESC saisi par le Président de la Polynésie française le 30 août 2007 sur un 

« projet de loi du pays relative à la protection de l’emploi local dans le secteur privé » avait 
mis en avant l’étroitesse du marché de l’emploi polynésien et la nécessité de protéger l’emploi 
local sans plus attendre.  

 
Le CESC avait rendu un avis favorable sous réserve que ses observations et 

recommandations soient prises en compte. 
 
Parmi ses observations, il soulignait en conclusion que « des incertitudes liées à la 

rédaction » devaient être levées concernant « la notion de résidence », ainsi que « les critères 
et procédures d’établissement de la liste des activités professionnelles ou secteurs d’activité 
du secteur privé à protéger ». 
 

Il regrettait l’absence de données chiffrées permettant l’identification des activités 
professionnelles et secteurs d’activité à protéger ainsi que « le manque de précision quant aux 
pièces à fournir permettant de vérifier la résidence du demandeur. ».  

 
Il préconisait par ailleurs de porter la durée de résidence à 10 ans au lieu de 5 ans.  
 
• Deux lois du pays relatives à l’emploi local ont été adoptées par l’Assemblée 

de la Polynésie française au mois de mai 2009 mais ont été déclarées illégales 
par le Conseil d’Etat en novembre 2009 : 
 

La Constitution française régit l’autonomie de la Polynésie française en son article 74 
et lui reconnaît la possibilité de prendre des mesures en faveur de sa population en matière 
d’accès à l’emploi. 

 
La loi organique n°2004-192 modifiée du 23 février 2004 portant statut de la 

Polynésie française détermine en son article 18 les conditions dans lesquelles ces mesures 
peuvent être prises : 

 
« La Polynésie française peut prendre des mesures favorisant l’accès aux emplois 

salariés du secteur privé au bénéfice des personnes justifiant d’une durée suffisante de 
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résidence sur son territoire ou des personnes justifiant d’une durée suffisante de mariage, de 
concubinage ou de pacte civil de solidarité avec ces dernières. 

 
A égalité de mérites, de telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions pour 

l’accès aux emplois de la fonction publique de la Polynésie française et des communes. 
 
La Polynésie française peut également adopter, dans les conditions prévues au premier 

alinéa, des mesures favorisant l’accès à l’exercice d’une activité professionnelle non salariée, 
notamment d’une profession libérale. 

 
Les mesures prises en application du présent article doivent, pour chaque type d’activité 

professionnelle et chaque secteur d’activité, être justifiées par des critères objectifs en 
relation directe avec les nécessités du soutien ou de la promotion de l’emploi local. En outre, 
ces mesures ne peuvent porter atteinte aux droits individuels et collectifs dont bénéficient, à la 
date de leur publication, les personnes physiques ou morales autres que celles mentionnées 
au premier alinéa et qui exerçaient leur activité dans des conditions conformes aux lois et 
règlements en vigueur à cette date. » 
 

Sur ces fondements, le gouvernement de la Polynésie française exprimant sa volonté 
de prendre de telles mesures en matière d’accès à l’emploi a proposé en 2009 deux dispositifs 
réglementaires : 

 
- Une « loi du pays relative à la protection de l’emploi local dans le secteur privé1»  
- Une « loi du pays portant mesures d’application des dispositions de l’article 18 de 

la loi organique n°2004-192 dans la fonction publique (…)2». 
 
Au terme de sa séance en date du 19 mai 2009, l’Assemblée de la Polynésie française 

a ainsi adopté ces deux projets de loi du pays relatifs à l’emploi local dans le secteur privé et 
le secteur public, que leur avait soumis le gouvernement. 

 
Déférées au Conseil d’Etat, ces deux lois du pays adoptées ont été déclarées illégales 

respectivement par décisions n°329047 et n°328776 du 25 novembre 2009.  
 
Le CESC relève que ces décisions ont mis en exergue toute la difficulté d’écriture de 

lois du pays sur la protection de l’emploi local compte tenu des contraintes juridiques 
qu’imposent des textes de cette nature. 

  
Depuis cette première tentative d’écriture, aucun dispositif réglementaire ayant pour 

objet la protection de l’emploi local n’avait été proposé et soumis à l’avis de CESC. 
 
• Une nouvelle initiative qui vise à poursuivre « l’effort législatif » en 

s’entourant d’une plus grande sécurité juridique : 
 

 L’auteur de la proposition de texte entend poursuivre l’effort législatif en s’inspirant 
volontairement du dispositif applicable en Nouvelle Calédonie dans le secteur privé et en 
apportant des modifications rédactionnelles destinées à lever les incertitudes juridiques.  

 

1 Loi du pays adoptée n°2009-8 LP/APF du 19 mai 2009 
2 Loi du pays adoptée n°2009-7 LP/APF du 19 mai 2009 
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Le CESC relève que la proposition de texte vise exclusivement le secteur privé et ne 
concerne pas le secteur public. 
 

La protection de l’emploi local est en effet une problématique que la Polynésie 
française partage avec la Nouvelle Calédonie. Le Conseil d’Etat ayant apporté son assistance 
pour l’élaboration de la loi du pays n°2010-9 du 27 juillet 2010 relative à la protection, à la 
promotion et au soutien de l’emploi local en Nouvelle Calédonie, cette loi du pays n’a pas été 
invalidée. Ce dispositif sert aujourd’hui de modèle pour l’auteur de la proposition de loi du 
pays.  

 
 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

3-1 Le CESC est favorable au principe d’une « protection de l’emploi local » 
associée à une relance indispensable de l’activité économique en Polynésie 
française 
 

La protection de l’emploi local et l’accès à l’emploi sont une problématique ancienne 
régulièrement évoquée et traitée au CESC3. Depuis de nombreuses années, il n’a pas manqué 
de rappeler cette préoccupation constante dans plusieurs de ses avis et rapports.  

 
Le CESC attache de la valeur au principe de favoriser l’accès à l’emploi aux 

populations locales et considère que l’objectif poursuivi par la proposition de texte est 
légitime. 
 

Néanmoins, il rappelle que la Polynésie française ne parvient pas à renouer avec la 
croissance économique et que son économie est en berne depuis plus de 10 ans. Une tension 
croissante se fait ressentir sur le marché de l’emploi et le chômage est devenu une 
préoccupation majeure. 

 
Le taux de chômage est passé de 11,7% en 2007 à 21,8% en 2012. Chaque année ce 

sont en moyenne 4500 à 5000 personnes qui arrivent sur le marché de l’emploi alors que les 
sorties sont de l’ordre de 1500 à 2000 personnes. Le défi consiste ainsi à créer 2500 à 3000 
emplois pour ne pas laisser se développer le chômage. 

 
En Polynésie française, les jeunes et les personnes les moins diplômées constituent le 

public le plus exposé au risque de chômage, ils représentent environ la moitié des chômeurs4. 
 
Dans ce contexte, le CESC considère que la baisse du chômage par la relance de 

l’activité économique doit être le premier défi de la Polynésie française et constituer une 
priorité. 

 
Le Pays doit poursuivre ses efforts et prendre les mesures pour améliorer les 

conditions d’une reprise de l’activité économique en Polynésie française, en veillant à ce que 
les fruits de la croissance profitent équitablement aux Polynésiens. 

3 Avis CESC n°60 du 8 mai 1987- La protection de l’emploi local – possibilités et contraintes ; Rapport CESC 
n°105 du 3 février 1998 sur les enjeux économiques et sociaux, culturels des relations entre la Polynésie 
française et l’Europe ; Avis CESC n°106 du 20 mais 1998 relatif à l’extension à la Polynésie française du 
bénéfice des modifications constitutionnelles prévues pour la Nouvelle Calédonie. 
4 Etude de l’ISPF en 2011 – Le diplôme, un passeport pour l’emploi 
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3-2 La problématique de l’emploi local doit aussi s’inscrire dans une réflexion sur 
l’amélioration de la formation et des conditions d’insertion professionnelle 

 
Le CESC rappelle la nécessité de protéger l’emploi local et de mettre en place un 

dispositif adéquat. Un tel dispositif doit être mis en cohérence avec une politique 
d’amélioration de la formation et de l’insertion professionnelle en Polynésie française.  

 
En effet, la politique de l’emploi ne peut remédier à elle seule aux insuffisances en 

matière d’éducation et de formation. 
 
Dans un monde ouvert où les évolutions sont constantes, la formation des hommes est 

un facteur clé de notre compétitivité et de notre développement économique. Elle constitue un 
levier privilégié pour favoriser l’employabilité et l’insertion professionnelle des demandeurs 
d’emplois. 
 

Le CESC rappelle que les besoins du marché du travail sont par nature évolutifs et 
difficiles à prévoir. Une meilleure adaptation de la carte de formation aux besoins des 
entreprises est un des leviers contribuant au renforcement de l’insertion professionnelle. 
 

En effet, la définition d’une carte des formations traduit une volonté d’anticiper les 
évolutions et de favoriser l’adéquation des contenus de formation avec les besoins de 
qualifications des entreprises. 
 

L’absence d’une vision globale et d’un cadre stratégique clairement défini et exprimé 
par tous les partenaires en matière de formation, d’orientation et d’insertion professionnelle ne 
permet pas d’améliorer l’adéquation entre les formations et les besoins des entreprises et de 
l’économie. Ces questions ont été développées par le CESC dans son rapport d’autosaisine 
relatif à l’adéquation entre les formations et les besoins du marché de l’emploi5. 
 

Par ailleurs, dans la perspective de grands projets et chantiers, il est nécessaire 
d’anticiper les besoins en compétences et qualifications, de prévoir les formations en amont, 
pour éviter des recours systématiques à des travailleurs étrangers ou non résidents. Ces 
questions doivent faire l’objet de discussions avec les organisations professionnelles et les 
syndicats au sein des secteurs et des branches d’activité concernés. 
 

Compte tenu des difficultés d’insertion rencontrées par les plus jeunes sur le marché 
de l’emploi, le CESC préconise également d’améliorer et de développer les formations en 
alternance telles que la formation en apprentissage.  
 

L’apprentissage est une voie adaptée et reconnue pour l’insertion sur le marché du 
travail. Le CESC recommandait déjà dans son avis n°36-2015 du 8 octobre 20156, de refondre 
le dispositif de formation en apprentissage en Polynésie française, de redéfinir ses contours, 
son mode d’organisation et sa gestion, en associant les partenaires sociaux. 

5 Rapport n°150/CESC du 29 octobre 2013 intitulé : « L’emploi des jeunes en Polynésie française : quelle 
adéquation entre les formations diplômantes et les besoins réels du marché de l’emploi. »  
6 Avis 36-2015 CESC du 8 octobre 2015 relatif au projet de « loi du pays » portant modification des dispositions 
relatives à l’apprentissage. 
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Plus généralement, le CESC constate que les besoins en formation de certaines 

branches professionnelles sont mal connus. Il préconise ainsi d’identifier et d’apprécier les 
besoins en formation dans les différents secteurs et par branche professionnelle. Des synergies 
sont à développer entre les acteurs publics et privés de la formation et de l’insertion 
professionnelle. 
 

 
3-3 Le dispositif en faveur de l’emploi local doit être le résultat de discussions et 

de concertations entre les partenaires sociaux 
 

Le CESC constate que la proposition de texte qui lui est soumise émane de 
l’Assemblée de la Polynésie française.  
 

Il regrette que les partenaires sociaux n’aient pas été consultés sur ce nouveau 
dispositif avant même qu’il ne soit saisi, et qu’il ne s’inscrive pas dans un processus de 
consultation et de dialogue social approfondi.  

 
Il considère qu’un tel dispositif sur la protection de l’emploi local doit indéniablement 

être le fruit de consultations, de discussions et d’une appropriation du sujet par l’ensemble des 
forces vives du Pays.  

 
Le CESC constate également que les services techniques et administratifs du Pays 

n’ont pas, non plus, été consultés pour son élaboration.  
 
Il relève enfin que les services de l’Etat n’ont pas répondu favorablement à son 

invitation pour participer à une réunion de travail en commission concernant cette saisine. 
 

 
3-4 La loi du Pays proposée ne prend pas en compte la fonction publique 

 
Le CESC relève que la proposition de texte vise exclusivement le secteur privé. Il 

considère que des dispositions visant à donner un avantage de recrutement doit concerner la 
fonction publique du Pays et des communes. 

 
Il  s’inquiétait déjà dans son avis n°110/2011 du 7 septembre 2011 du renouvellement 

sans limitation de détachement de fonctionnaires métropolitains en Polynésie française 
lorsque ce renouvellement s’effectue sans réel transfert de compétences pendant le séjour 
régulier et constitue une pratique allant à contresens de la protection de l’emploi local. 

 
Le CESC préconisait à ce titre de mettre fin à des procédures dérogatoires de 

recrutement et de définir des procédures claires et transparentes pour limiter certaines dérives. 
 

Au même titre que dans le secteur privé, il considère qu’un dispositif relatif à la 
protection de l’emploi local doit nécessairement être prévu pour la fonction publique du Pays 
et des communes, en définissant les conditions de mise en œuvre par activité professionnelle 
et métier. 
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Le CESC relève que l’auteur de la proposition de loi du pays a indiqué qu’il préparait 
un texte de même nature dans la fonction publique. Le cas échéant, le CESC réitère ses 
observations relatives à la nécessité d’associer les partenaires sociaux à son élaboration. 

 
 

3-5 Un mécanisme complexe et lacunaire inspiré du dispositif en vigueur en 
Nouvelle Calédonie  
 

La protection de l’emploi local est une problématique que la Polynésie française 
partage avec la Nouvelle Calédonie et d’autres collectivités d’outre-mer. 

 
L’auteur de la proposition de texte a jugé opportun de s’inspirer du dispositif 

applicable en Nouvelle Calédonie, loi du pays de Nouvelle Calédonie n°2010-9 du 27 juillet 
2010, pour ne pas se heurter à des difficultés juridiques et éviter  un risque d’annulation par le 
Conseil d’Etat.  

 
En effet, en dépit de quelques réserves, le dispositif calédonien avait recueilli l’avis 

définitif favorable du Conseil d’Etat qui l’avait assisté pour son élaboration. En Polynésie 
française, le CESC considère que les institutions et services compétents de l’Etat devraient 
apporter leur concours pour s’assurer de la légalité du dispositif proposé. 

 
Par ailleurs, la mise en application effective du dispositif calédonien remontant à 2012, 

la Polynésie française peut d’ores et déjà bénéficier d’un retour d’expérience de la Nouvelle 
Calédonie pour ne pas commettre les mêmes erreurs.  

 
Le CESC relève que le dispositif calédonien comporterait plusieurs lacunes : 

 
• Le manque de bases de données et d’éléments statistiques : 
 

En Nouvelle Calédonie, la première difficulté a concerné le manque de données et 
d’éléments statistiques.  

 
Il convenait en effet d’identifier en préalable, les secteurs d’activités, activités 

professionnelles et métiers dans lesquels la situation de l’emploi de la population résidente 
justifie des mesures en sa faveur. 
 

Ces éléments sont essentiels, d’une part pour conforter l’utilité de la proposition de loi 
du pays, et d’autre part pour que le dispositif proposé soit pleinement opérationnel.  

 
En Polynésie française, le CESC regrette le manque de données statistiques et 

d’éléments chiffrés permettant d’apprécier objectivement la réalité des difficultés de 
recrutement local dans les différents secteurs, activités professionnelles et métiers.  
 

Ces données sont également indispensables pour établir « le tableau des activités 
professionnelles ». 
 

• L’élaboration difficile du tableau des activités professionnelles :  
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Ce tableau est le point d’ancrage du dispositif car il établit la durée de résidence 
requise pour occuper un emploi en fonction des difficultés de recrutement et de plusieurs 
autres critères applicables. 

 
En raison notamment du nombre important d’activités professionnelles, l’élaboration 

de ce tableau confiée aux partenaires sociaux calédoniens s’est révélée extrêmement 
complexe. Le dispositif a été adopté en juillet 2010, mais le tableau des activités 
professionnelles a été signé par ces partenaires sociaux seulement le 16 décembre 2011. 

 
On peut donc s’attendre à des difficultés similaires en Polynésie française. De surcroît, 

la proposition de texte prévoit que ce tableau soit établi par le Conseil supérieur de l’emploi et 
de la formation. Or ce conseil n’a plus d’existence juridique depuis 20117. 

 
Par ailleurs, le CESC constate que le tableau pourrait s’inspirer du code ROME 

(Répertoire opérationnel des métiers et des emplois). 
 
Une commission ad hoc devrait être mise en place pour établir ce tableau. 

 
• Une minorité des offres d’emploi est effectivement déposée :  
 

La deuxième principale lacune observée en Nouvelle Calédonie concerne le défaut de 
dépôt des offres d’emploi par les employeurs auprès du service compétent. Les employeurs ne 
joueraient pas toujours le jeu.  

 
Or, le dépôt des offres est un élément clé du dispositif. Il ne peut fonctionner que s’il y 

a un dépôt effectif des offres d’emploi auprès du service compétent. 
 
En Polynésie française, le CESC relève que ce dépôt des offres d’emploi auprès du 

Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle (SEFI) est déjà une 
formalité obligatoire en vertu de l’article 5421-2 du Code du travail Polynésien. Dans la 
pratique, il y aurait en moyenne 30% des offres qui ne seraient pas déposées auprès du SEFI. 

 
Le respect de cette formalité obligatoire instaurée depuis 1991 aurait permis de 

consolider les quelques données statistiques et études existantes sur les besoins de protection 
par secteur, par activité professionnelle et par métier. 

 
Le dispositif supposerait donc de faire respecter au préalable cette obligation et de 

redimensionner les moyens du SEFI et de la Direction du travail pour en assurer le suivi et le 
contrôle. 
 

• Des procédures qui pèsent sur la réactivité des entreprises :  
 

La procédure de recrutement prévu par le dispositif dans un secteur ou une activité 
professionnelle protégée est considérée lourde par certains employeurs calédoniens, générant 
ainsi un  manque de réactivité pour les entreprises qui doivent faire face à des besoins urgents. 
 

7 La loi du pays n°2011-15 du 4 mai 2011 relative à la codification du travail abroge la délibération n°99-213 
APF du 2 décembre 1999 portant création du Conseil supérieur de l’emploi, de la formation professionnelle et de 
la promotion sociale 
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Le CESC relève que dans le dispositif proposé, les employeurs de Polynésie française 
doivent attendre que le SEFI constate la situation de carence avant de pouvoir recruter une 
personne n’ayant pas la qualité de résident. 

 
 
 
 
• Un dispositif qui peut être contourné : 

 
En Nouvelle Calédonie, le recours à des entreprises individuelles plutôt qu’à des 

salariés pour s’affranchir des obligations du code du travail, appelé aussi « salariat déguisé », 
serait une des pratiques qui permettraient de contourner les obligations en matière d’emploi 
local. Des dérives de telle nature pourraient être à craindre en Polynésie française. 

 
Par ailleurs, l’auteur du texte proposé a fait connaître son intention de prévoir une 

dérogation dans une version modifiée, afin d’introduire la possibilité d’embaucher un 
travailleur sur  une période inférieure à 3 mois sans être assujetti aux obligations du dispositif. 
Cette dérogation destinée à assouplir le dispositif pourrait constituer un moyen de le 
contourner. 
 

Le CESC considère que l’auteur de la proposition de loi du pays aurait dû tirer des 
enseignements de l’expérience calédonienne pour ne pas tomber dans les mêmes écueils et 
donner davantage de cohérence à sa proposition. 
 

 
* 
 

*         * 
 
 

L’examen de la proposition de loi du pays par titre et par article appelle les 
observations et recommandations suivantes : 

 
Au préalable, le CESC constate que la proposition de loi ne précise pas l’intégration 

de ses dispositions dans le code du travail polynésien. En effet, le code du travail comporte un 
livre V dédié à l’emploi local et intitulé « La protection de l’emploi local », à ce jour 
dépourvu de dispositions. 

 
1 - Sur le champ d’application (Titre I) 

 
A l’article LP 1, deuxième alinéa, il est prévu que « (…) l’employeur donne une 

priorité à des personnes justifiant d’une durée de suffisante de résidence en Polynésie 
française ou des personnes justifiant d’une durée suffisante de mariage, de concubinage ou 
de pacte civil de solidarité avec ces dernières. » 

 
Le CESC considère que les liens de filiation doivent également être pris en compte 

pour appliquer ce critère. La loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 ne  prévoyant pas 
cette possibilité, une modification préalable de son article 18 serait nécessaire. 
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Par ailleurs, le titre I ne prévoit aucune disposition pour les recrutements de courte 
durée destiné à satisfaire des besoins urgents de l’entreprise.  

 
 L’auteur de la proposition de texte a toutefois fait connaître son intention de modifier 

le texte en ce sens avant de le présenter à l’Assemblée de la Polynésie française. 
 
 

 
2 -  Sur la durée suffisante de résidence (Titre II) 

 
A l’article LP 3, il est prévu différentes durées de résidence minimale, proportionnées 

à la difficulté de recrutement par « activité professionnelle ». 
 

Le CESC constate que ces dispositions ne seront pas simples à articuler et à appliquer 
par les employeurs. 

 
Par ailleurs, il relève que la notion d’ « activité professionnelle » n’est pas 

suffisamment précise. Il considère qu’elle mérite d’être complétée à chaque fois par les 
notions de « secteur d’activité » et de « métier » (voir articles LP7, LP12 et LP13). 
 

3 - Sur la procédure de recrutement (Titre III) 
 
Le CESC considère que la procédure de recrutement prévue entraîne un  manque de 

réactivité pour les entreprises qui doivent faire face à des contraintes de temps. Le délai 
obligatoire de maintien de l’offre d’emploi déposée durant un délai d’un mois mérite d’être 
raccourci à 15 jours. 

 
4 - Sur la justification des mesures de protection, de soutien ou de 

promotion de l’emploi local (Titre IV) 
 

L’article LP 12 prévoit que les difficultés de recrutement par activité professionnelle 
soient estimées «  tout d’abord par rapport à la part de marché du travail, sur une période 
statistiquement significative, représentée par des résidents justifiant d’une période de 
résidence au moins égale à 10 ans (…) ». 

 
En Polynésie française, le CESC constate qu’il n’existe pas à ce jour de statistiques 

permettant de caractériser les difficultés de recrutement de résidents par secteurs d’activités et 
activités professionnelles. 

 
Comme il l’a souligné précédemment, il observe que ces données sont indispensables 

pour établir « le tableau des activités professionnelles » et rendre le dispositif pleinement 
opérationnel. 

 
L’article LP 13 fait référence au Conseil supérieur de l’emploi, de la formation 

professionnelle et de la promotion sociale institué par délibération n°99-213 APF du 2 
décembre 1999, en particulier pour l’établissement d’un « tableau des activités 
professionnelles ».  
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Cependant, la délibération précitée a été abrogée par la loi du pays n°2011-15 du 4 mai 
2011 relative à la codification du droit du travail. Comme il l’a déjà relevé précédemment, ce 
Conseil n’a plus d’existence juridique.  

 
Eu égard au nombre d’activités professionnelles, l’élaboration de ce tableau se 

révèlerait difficile. En tout état de cause, son élaboration nécessiterait un travail dilatoire de 
collaboration et de concertation. 

 
Il rappelle également qu’une commission ad hoc serait nécessaire. 

 
5 – Sanctions et droits de la défense (Titre V) 

 
Le CESC constate que le titre 5 ne prévoit pas de sanctions dans le cas où l’employeur 

ne dépose pas son offre d’emploi auprès du SEFI. Cependant, le code du travail prévoit des 
sanctions administratives et pénales. 
 
IV – CONCLUSION 
 

L’objectif poursuivi par la proposition de loi du pays est légitime. 
 
Cependant, le CESC considère qu’un dispositif de protection de l’emploi doit reposer 

sur des critères d’appréciation réels, notamment sur les secteurs d’activités, les branches 
professionnelles et les métiers. Il doit s’appuyer sur la création d’un organisme paritaire dont 
les missions seraient notamment d’analyser les situations, de déterminer les critères et de 
formuler des propositions. 

 
Le dispositif doit s’inscrire en cohérence avec une politique d’amélioration de la 

formation et de l’insertion professionnelle en Polynésie française, qui n’apparaît pas dans la 
proposition de loi du pays. 

 
La Polynésie française doit poursuivre ses efforts pour rapprocher le monde de 

l’Education de celui des entreprises, anticiper les besoins en compétences et en formations, et 
favoriser l’insertion professionnelle sur le marché de l’emploi. 
 

Il regrette que le dispositif proposé n’ait pas fait l’objet d’une consultation préalable 
des partenaires sociaux avant de lui être soumis.  
 

Le CESC rappelle surtout la nécessité et l’urgence de prendre des mesures favorisant 
les conditions d’une reprise de l’activité économique et de la création d’emplois en Polynésie 
française. 

 
Le CESC émet un avis défavorable à la proposition de loi du pays qui lui est 

soumise en l’état. 
 
Cependant il reste favorable au principe d’instaurer un dispositif de protection 

de l’emploi local.  
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 33 
Pour : ……………………………………………………….. 32 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstention : ……………………………………………………….. 1 

ONT VOTE POUR : 33 
Représentants des salariés 

01 FREBAULT    Angélo 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Vaitea 
05 MOLLIMARD   Yasmina 
06 PARKER    Heifara 
07 PRATX-SCHOEN   Alice 
08 SOMMERS    Eugène 
09 TEHEIURA    Gisèle 
10 TEMARII    Mahinui 
11 TERIINOHORAI   Atonia 
12 TIFFENAT    Lucie 

 
Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 ASIN     Kelly 
03 ATIU     Marc 
04 BAGUR    Patrick 
05 BALDASSARI-BERNARD  Aline 
06 BODIN    Mélinda 
07 BOUZARD    Sébastien 
08 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
09 LE MEHAUTE   Olivier 
10 PLEE      Christophe  
11 REY     Ethode 
12 YIENG KOW    Patrick 

 
Représentants de la vie collective 

01 CARILLO    Joël 
02 FOLITUU     Makalio 
03 FULLER    Mirella 
04 LAMAUD    Sylvain 
05 MATA     Judy 
06 PANAI    Florienne 
07 SAGE     Winiki 
08 UTIA     Ina 

A VOTE CONTRE : 00 
   

S’EST ABSTENU : 01 
Représentant des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 

01 AMARU    Rubel 



 
Réunions tenues les : 

8, 9, 11, 15, 17 et 29 février et le 1er mars 2016 
par la commission « Education – emploi » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Winiki SAGE, Président du CESC 
BUREAU 

 BALDASSARI-BERNARD Aline Présidente 
 TIFFENAT  Lucie Vice-présidente 
 MOLLIMARD  Yasmina Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 FOLITUU  Makalio 
 YIENG KOW  Patrick 

MEMBRES 
 ANTOINE-MICHARD Maxime 
 ASIN Kelly 
 BAGUR Patrick 
 BODIN Mélinda 
 BOUZARD Sébastien 
 CARILLO Joël 
 ESTALL Sylvana 
 FREBAULT Angélo 
 GALENON  Patrick 
 HELME  Calixte 
 KAMIA Henriette 
 LE GAYIC  Vaitea 
 LE MEHAUTE Olivier 
 MATA Judy 
 PALACZ Daniel 
 PANAI Florienne 
 PARKER  Heifara 
 PLEE Christophe  
 PORLIER Teiki 
 SNOW Tepuanui 
 TAEATUA  Roben 
 TEHEIURA  Gisèle 
 TIFFENAT  Lucie 
 TIRAO Marie-Hélène 
 YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
  TEHAAMATAI       
  

Hanny 
  TEMARII Mahinui 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 LE PRADO Davy Conseiller technique 
 NAUTA Flora Secrétaire de séance 
 O’CONNOR Hinatea Secrétaire de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Education-emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 

 Au titre de l’Assemblée de la Polynésie française : 
 Monsieur Richard TUHEIAVA, représentant 
 Madame Jolina AROITA, collaboratrice 
 Madame Mareva LECHAT, collaboratrice 

 
 Au titre du Ministère du travail, des solidarités et de la condition féminine (MTS): 
 Madame Josiane HOWELL, directrice de cabinet 

 
 Au de la Direction du travail : 
 Monsieur Rémy BREFORT, directeur 

 
 Au titre du Service de l’Emploi, de la Formation et de l’Insertion professionnelles 

(SEFI) : 
 Madame Hina GREPIN, chef de service 
 Monsieur Gaston SIENNE, agent 

 
 Au titre du MEDEF Polynésie : 
 Monsieur Jean-Louis DELTERAL, directeur de Polynésie intérim et membre de la 

Fédération Générale du Commerce (FGC) 
 Monsieur Rahiti PENI, représentant de l’entreprise PUGIBET et membre du 

Syndicat des Industriels de la Polynésie française (SIPOF) 
 Monsieur Jeff BENHAMZA, président fondateur de l’association tahitienne des 

professionnels de l’audiovisuel (ATPA) et membre du Syndicat des Industriels de la 
Polynésie française (SIPOF) 

 
 Au titre du Syndicat polynésien des entreprises et prestataires de service (SPEPS) : 
 Monsieur Sébastien BOUZARD, président 

 
 Au titre de la Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie Force Ouvrière 

(CSTP-FO) : 
 Monsieur Patrick GALENON, secrétaire général 

 
 Au titre de la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie (CSIP) : 
 Madame Vaitea LE GAYIC, représentante 

 
 Au titre de la Confédération Otahi : 
 Madame Lucie TIFFENAT, secrétaire générale 
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